
EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU 
CONSEIL COMMUNAL

Séance du 14 novembre 2019

Présents : 
E. BERTRAND, Bourgmestre-Président
P. MAUYEN, J. BURTAUX, B. PLENNEVAUX, L. HENNE-
DOUMONT, Echevins
B. VANDENSCHRICK, Président du CPAS
P. LECONTE, P. RUQUOY, V. DELPORTE, C. KEIMEUL-
PUTTENEERS, L. GAGGIOLI, D. HALLET, M.C. LEEMANS-
BEELEN, L. TOURNEUR-MERCIER, B. HAINAUT, A. BOLLY, E. 
VAN POELVOORDE, F. HALLEUX, M. LALOUX, Conseillers 
communaux
T. NANIOT, Directeur général

Le Conseil communal,

Objet : Affaires Générales: Règlement redevance sur l’occupation du domaine public à l’occasion 
des marchés publics - pour les exercices 2020 à 2025 inclus

Le Conseil communal, en séance publique,
 
Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution en ce qu’ils consacrent l’autonomie fiscale des communes ;
 
Vu le Décret  du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la  Loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001,  éd. 2)
portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ;
 
Vu la Loi du 25 juin 1993 sur l’exercice d’activités ambulantes et l’organisation des marchés publics et son
Arrêté d’exécution du 3 avril 1995 tel que modifié par l’Arrêté royal du 29 avril 1996 et du 10 janvier 1999 ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30, L1124-40,
L1133-1 & 2, L3131-1§1-3° et L3132-1 ;
 
Vu les  recommandations  émises  par  la  circulaire  du  17 mai  2019 relative à  l’élaboration  des budgets des
communes  et  des  CPAS  de  la  Région  wallonne,  à  l’exception  des  communes  et  des  CPAS relevant  des
communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020 ;
 
Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de ses missions de
service public ;
 
Considérant  la  nécessité  pour  les  finances  communales  de  posséder  des  règlements  taxes  et  redevances
exécutoires au 1er janvier 2020 ;
 
Considérant  que  les  manipulations  d'espèces  doivent  être  limitées  afin  de  garantir  la  sécurité  de  tous  les
intervenants ;
Considérant que pour l'attribution des emplacements au jour le jour, cette attribution se fera au tirage au sort en
cas d'arrivée simultanée ;
Considérant que participer  au tirage au sort,  les titulaires d’autorisation patronale devront  être munis d’une
carte d’occupation d’emplacements délivrée par la commune ;
Considérant que préalablement au tirage au sort, le placier remet aux ambulants, en ordre de carte d’occupation
d’emplacements, un ticket pour le tirage au sort en y indiquant le nombre d’emplacements souhaité. Ce nombre
ne pourra être supérieur à 3 (trois). Les participants tirés au sort reçoivent les emplacements libres suivant leur
ordre chronologique conformément  au plan  du marché.  En  aucun cas,  il  ne pourra  être tenu compte,  dans
l’attribution de ces emplacements, des produits vendus à proximité ;
Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 25/10/2019 conformément à l’article
L1124-40 §1, 3° et 4° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
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Vu l’avis  de légalité  "positif"  remis  le  31/10/2019 par  la  Directrice  financière  sur  la  présente  délibération
conformément à l’article L1124-40 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et joint en annexe
;
 
Sur proposition du Collège communal;
 
Après en avoir délibéré,
 
DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 4 abstentions
 
Article 1er :
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale sur l’occupation du domaine public à
l’occasion des marchés publics, à moins que cette occupation ne soit autorisée en vertu d’un contrat.
 
Il  faut  entendre par  marché public : l’endroit  sur  le domaine public créé et organisé par  la  commune pour
rassembler des personnes vendant des produits et services divers aux temps et lieux que la commune détermine.
 
Article 2 :
La redevance est due par la personne occupant le domaine public.
Toutefois,  la  gratuité  des  emplacements  est  accordée  pour  les  activités  à  caractère  social  ou  caritatif,  ne
poursuivant aucun but de lucre, telles que définies à l'article 2 du règlement relatif au marché hebdomadaire en
vigueur.
 
Article 3 :
Il faut entendre par emplacement forfaitaire une surface de 1 mètre courant de large (ou fraction de mètre) sur
trois mètres de profondeur, soit 3 m².
 
Article 4 :
La redevance est fixée :
-  Pour les abonnés, par jour de marché, à 1,50 € par emplacement forfaitaire, du 1er janvier au 31 décembre.
En outre, une majoration de 2,50 € est due pour la mise à disposition de l’électricité.
 
-   Pour les non-abonnés, à une carte d’occupation de 12 cases à 21,00 € la carte, trois cases correspondant à un
emplacement forfaitaire (cf article 3), par jour de marché, du 1er janvier au 31 décembre.
En outre, le placier poinçonnera 2 cases supplémentaires pour la mise à disposition de l’électricité.
 
Le montant de la redevance sera calculé selon la surface dans laquelle le dispositif de vente (échoppe/espace de
vente/véhicule/réserve,  …)  est  susceptible  d’être  contenu. Toute  fraction  de  surface  utilisée  sera  comptée
comme un emplacement forfaitaire.
 
Article 5 :
En ce qui concerne les abonnements, une facture sera établie en tenant compte de la durée de l’abonnement,
étant  entendu que chaque mois comporte 4 semaines et par conséquent,  que l’abonnement annuel couvre 48
semaines.
La redevance est payable anticipativement à la période d’abonnement, par virement sur le compte BE78 0910
0053 9286 de la Commune ou au comptant contre la remise d’une quittance, auprès du service de la Recette.
Pour  la  carte  d’occupation  d’emplacement  pour  les  non-abonnés,  la  redevance  est  payable  par  virement
anticipatif,  sur  le  compte BE78 0910  0053  9286  de la  Commune  ou au  comptant  contre  la  remise  d’une
quittance, auprès du service de la Recette.
 
Article 6 :
En  cas  de  suspension  de  l’abonnement  et  en  cas  de  cessation  définitive  d’activité  (radiation  de  l’activité
ambulante auprès de la banque Carrefour des Entreprises) avant l’échéance annuelle, l’abonné peut solliciter le
remboursement des redevances correspondantes aux mois entiers restant à courir.
 
Article 7 :
À défaut de paiement  à l’amiable dans le délai  prescrit,  conformément  à l’article L1124-40 du Code de la
Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier  recommandé. Les
frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 euros. Ce montant
sera ajouté au principal sur le document de rappel.
À défaut de paiement après la mise en demeure, le recouvrement de la redevance et des frais sera effectué par
contrainte signifiée par exploit d’huissier, rendue exécutoire par le Collège communal.  Un recours contre cet
exploit d’huissier peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par citation.
Dans l’éventualité où une contrainte ne pourrait  pas être délivrée (voir les conditions d’exclusion à l’article
L1124-40 § 1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation), le redevable sera cité en justice



dans les formes et délais prévus par les codes civil et judiciaire.
 
Article 8 :
Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication, faite conformément aux articles L1133-1 et
L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Article 9 :
La présente décision sera transmise aux autorités de Tutelle aux fins d’approbation conformément aux articles
L3131-1  et  suivants  du  Code de  la  Démocratie  locale  et  de  la  Décentralisation,  ainsi  qu’à  la  Directrice
financière et aux services Finances et Recette.
 
 
 
 

Par le Conseil,
Le Secrétaire, Le Président,

(s) Thibaut NANIOT (s) Etienne BERTRAND

Pour expédition conforme,
Le Directeur général, Le Bourgmestre,

Thibaut NANIOT Etienne BERTRAND
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